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En Angleterre,
les supermarchés font
du conseil juridique

A y regarder de près, le Legal Ser-
vicesAct (LSA) anglaispromulgué
en octobre 2007 répond à de nom-
breuses questions posées par la
lettre de mission envoyée cette se-
maine par Nicolas Sarkozy à Jean-
Michel Darrois. Chargée de réflé-
chir à une « grande profession du
droit», la commission présidée par
l’avocat parisien devra aussi se pen-
cher sur le renouvellement des
structures d’exercice et sur les
modes de régulation et de gouver-
nance de cette nouvelle profession.
Deux questions que le LSA a réso-
lues et qui pourraient inspirer le
groupe de travail.

Unedesinnovationsmajeuresdu
LSAestdepermettre lacréationde
structures d’exercice alternatives
(« Alternative Business Struc-
tures», ABS) au modèle classique
qu’est le « Partnership ». Celles-ci
permettent aux avocats de s’asso-
cier avec d’autres professions (pas
seulement des professions juri-
diques réglementées) et d’ouvrir le
capitalducabinetàdesnon-avocats.
Des possibilités qui étaient inter-
dites en Angleterre et qui le sont
aujourd’hui en France. Grâce au
LSA,lesavocatspeuventdésormais
s’associer avec des agents immobi-
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liers, des architectes, des assu-
reurs… Par ailleurs, l’ouverture du
capital des structures d’exercice
offre la possibilité aux cabinets
d’avocats qui le souhaitent de se
faire coter en Bourse.

Recueil des plaintes
Pour réguler l’ensembledecesnou-
velles structures et nouveaux ser-
vices, le LSA a mis en place un
« Legal ServicesBoard ». Cet orga-
nisme indépendant est destiné à
chapeauter les régulateurs profes-
sionnels existants. Par ailleurs, un
« Office for Legal Complaints »
(OLC) est créé pour recueillir les
plaintes des clients concernant le
travail effectué par tout profession-
nel du droit. Il est composé majori-
tairement de non-juristes et son en-
trée en vigueur prévue pour 2010.

Certains n’ont pas attendu la loi
pour se lancer dans le conseil déré-
glementé : dès mars 2007, la chaîne
desupermarchésanglaiseCo-opqui
possède une banque, une compa-
gnie d’assurances et une entreprise
de pompes funèbres a développé
une activité de services juridiques
non réglementés qui prodigue
conseilenmatièredetestaments,de
formalités juridiques consécutives
audécès,d’actionenresponsabilité,
dedroitdutravail etdetransactions
immobilières…

Reste que l’histoire, le périmètre
et la structure de la profession an-
glaiseneressemblent en rienà celle
de la France. V. DE S.

Promulgué en octobre 2007, le Le-
galServiceAct pourrait inspirer les
travaux de la commission. Il auto-
rise notamment l’ouverture du ca-
pital des cabinets d’avocats à des
investisseurs tiers.
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